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Cahier de doléances du Tiers État de l’Etang-la-Ville (Yvelines)

Cahier des plaintes, doléances et remontrances de l’Etang-la-Ville.

Art. 1er. La cherté des blés et des farines a réduit cette paroisse à un excès de misère dont il lui 

sera difficile de se relever ; les habitants ne peuvent qu'unir leurs réclamations à celles qui sont générales sur cet objet. 

Art. 2. Suppression des tailles, accessoires, capitations, corvées, vingtièmes et autres impositions, et par remplacement, l'impôt territorial, qui paraît le plus raisonnable et en même temps le plus conforme aux vues bienfaisantes du Roi. 

Art. 3. Suppression des aides et gabelles ou du moins diminution ; cet impôt est exorbitant, surtout pour le pays vignoble, car un muid de vin, à raison de 120 livres, paye, avant de sortir du pays, 10 livres 10 sous, non compris les droits de quittance. 

Art. 4. Suppression des capitaineries. 

Le territoire de l'Etang est infecté de gibiers de toute espèce, et par sa situation même il est exposé aux incursions des bêtes fauves qui s'échappent de la forêt de Marly, dans les murs de laquelle ce territoire est presque entièrement enclavé. 

Les récoltes éprouvent, par l'effet de ce gibier, des pertes considérables ; les habitants ont depuis longtemps fait d'inutiles réclamations sur cet objet. 

Art. 5. La destruction des colombiers et des banalités. 

Art. 6. La réduction de la dîme jusqu'à concurrence de celle payée par les paroisses voisines.

Art. 7. Il s'est introduit depuis quelques années un impôt connu sous la dénomination d'industrie. Il semble, par la dénomination même de cet impôt, qu'il ne devrait y avoir d'assujettis que ceux qui font quelques genres de commerce, et cependant on le fait supporter aux habitants de l'Etang, qui n'en font d'aucune espèce, et qui n'ont pour leur subsistance que les travaux de leurs bras ; ils en demandent très-justement la suppression. 

Art. 8. Le territoire de l'Etang est dans un fond environné pour la plus grande partie par les murs de la forêt de Marly ; sa situation l'expose journellement aux ravines les plus désastreuses provenant de cette forêt ; elles détruisent tout, et la récolte, à la veille de sa murison, est souvent exposée à être entraînée. Il en est un exemple récent. Le 19 juin dernier, il en est parvenu une qui a entraîné presque la totalité des chemins ; ils ont été réparés par les ordres des assemblées provinciales ; mais ils ont été confiés à un entrepreneur prévaricateur qui n'a pas rempli les conditions, de manière qu'ils sont à peu de chose près en aussi mauvais état qu'ils l'étaient avant les réparations, et cependant les habitants sont sujets aux droits de corvée. La défectuosité des chemins interrompt absolument le transport de leurs denrées, ou du moins le rend très-dispendieux ; ils demandent donc que ces réparations soient vérifiées par des experts et que l'entrepreneur soit tenu de les remettre en état. 

Art. 9. Les chemins que l'on vient de réparer sont d'un très-difficile abord ; il en est un connu sous le nom de chemin des Fonds ; la réparation de ce chemin, devenu impraticable, rendrait à cette paroisse le service le plus essentiel. 

Art. 10. Les habitants de l'Etang observent que le feu roi Louis XIV jugea à propos d'enclore dans les murs de la forêt de Marly les communes qui appartenaient à leur paroisse ; il abandonna, pour y suppléer, 12 pieds tout au pourtour des murs ; mais les propriétaires voisins de ces 12 pieds s'en sont emparés ; ils demandent à être réintégrés dans cette propriété. 

Art. 11. Outre les demandes et réclamations particulières, ils s'en réfèrent à celles générales présentées par les différentes villes et communautés du royaume. 

Fait et arrêté par nous, soussignés, habitants de l'Etang-la-Ville, assemblés en la manière accoutumée, à l'issue de la grand'messe, pour être remis aux députés qui seront nommés à l'assemblée indiquée pour le mardi 14 du présent mois, suivant et conformément aux règlements qui nous ont été envoyés, pour être par eux présentés à l'assemblée qui se tiendra le samedi 18 du-dit présent mois, devant M. le prévôt de Paris. 

A l’Etang-la-Ville, le 13 avril 1789. 

